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AVISIMPORTANT.
A partir de demain samedi , ii sera public tous les

jours , vers les onze beures du matin (les di-
manches compris) un Bulletin du Journal de JLa
Maye qui contiendra les dernières nouvelles de
France, d'Angleterre et de Belgique, ainsi que le
cours des Fonds publics. — Lie prix de chaque
bulletinest de lOcents , remis à domicileàLaBaye,
ou franco par la poste pour tout le royaume. —
Onpeut s'abonner pour le bulletin du Jfournalde
Isa Maye aux bureaux de larédaction. — L'envoi
pourra en êti-c fait par les convois du Chemin de
ler, et arriver à Amsterdam et à Botterdam avant
l'heure de la Bourse.

A partir de la même date l'Edition du soir du
«Tournai deLia Haye contiendra la cote des Fonds
publics à Amsterdam et à Bottcrdam du même
jour, transmise par le Télégraphe.

LA HAYE, LE 2 JUIN.

REVUE POLITIQUE.
L'Assemblée nationale de France a enfin terminé, dans sa

séance du 30 mai, la grande question de ses rapports avec le
pouvoir exécutif, et de l'autorité à laquelle appartiendra le
droit de prendre les mesures nécessaires pour la défense de la
représentation nationale. La disposition qui faisait, l'objet du
différend le plus sérieux a été modifiée de manière à satis-
faire les deux opinions. En temps ordinaire, le président laissera
agir la commission du pouvoir exécutif; mais dès quelescir-
constanstances l'exigeront, il pourra, aux termes du décret,
ressaisir son pouvoir et ordonner hors de l'Assemblée toutes

les dispositions militaires qui lui paraîtront indispensables.
On s'est ensuite occupé dans la même séance des ateliers na-

tionaux. Le débat qui s'est engage à ce sujet.a été par moments

très-vif. Ee projet qui a été adopté est de nature, si toutefois
l'exécution en est confiée à une main ferme, à lever une bonne
partie des difficultés si graves que ces ateliers ont l'ait surgir.
Des paroles sévères ont été prononcées par plus d'un représen-
tant touchant les menées auxquelles on a eu recours pour faire
des ouvrit-rs des agents de l'émeute en permanence.

Les ateliers nationaux étaient le rêve des socialistes avant la
révolution de février. Le nouveau gouvernement français a mis
la main à l'Suvre : c'est l'acte le plus grave qu'il ait posé. On
en connaît maintenant le résultat ; l'expérience est complète.
Une effrayante dilapidation des fonds du trésor en a été la pre-
mière conséquence. Leiravail libre est devenu impossible. Le
travail dit national est illusoire: il a créé des oisifs qui dévo-
rent au jour le jour leur liste civile sans rien faire eu échange
de la rente qu'ils reçoivent. Cent à deux cent mille hommes
ont appris seulement à ne plus travailler, à se considérer com-
me les créanciers naturels du budget. Pour parler comme le
National, les ateliers destinés au travail en disponibilité sont
retournés contre le but même dans lequel ils avaient été insti-
tués: ils sont devenus les officines de la misère sociale , lesrefu-
ges de l'oisiveté et dufar niente entretenus en grasse santé par
l'Etat. , au préjudice de l'industrieet du commerce.

Pour peu qu'eût duré cet état de choses qui ruine le capita-
listeet dégrade le travailleur, la population ouvrière aurait fini
par ressembler à ce peuple dégradé de l'empire romain qui,
amolli dans l'indolence, ne demandait que dupain etdesjeux,
pour laisser ses tyrans tranquilles.

Ces masses de travailleurs désSuvrés et salariés présentaient
Un autre danger pour la république. Elles offraient un point
d'appui permanent aux agitateurs, aux tyrans de carrefour qui
visent à la dictature suprème. Dans un moment donné, ceux-ci
auraient trouvé ainsi une armée prête à se précipiter contre
l'Assemblée nationale et le fantôme de pouvoir executif qui,
formé sous ses auspices, ne règne ni ne gouverne tout en ris-
quant de temps à autre un peu d'arbitraire.De là ces alertes con-
tinuelles qui tiennent en émoi la garde nationale, qui arrachent
à leurs paisibles occupations les industriels et les commerçants
et qui éteignent de plus en plus le crédit public. Les Catilinas
des clubsrépublicains, sachant qu'ils succoinbrraient dans une
lutteouverte, ont l'art â'éreinter la garde citoyenne, et de l'é-
puiser en attendant le moment où ils pourront profiter de son
découragement. La tactique est habile.

M. Xavier Durrieu a interpellé, dans la séance de mercredi,
le ministre des affaires étrangères sur les affaires de Naples.
Après avoir développé des considérations de politique générale
luc l'Assemblée na pas toujours écoutées sans impatience, M.
Durrieu a demandé quelle attitude comptait prendre le gou-
vernement vis-à-vis du roi de Naples. Dans la courte réponse
*lu'il a faite à M. Durrieu, M. Bastide a annoncé que, vu la gra-
vité des événements, le gouvernement avait cru devoir en-
voyer immédiatement à Naples un ministre extraordinaire et
plénipotentiaire; qu'il avaitadressé en outre à l'amiral Baudin
«es instructions spéciales, et enfin qu'il avait invité l'ambassa-
deur français en Suisse à présenter au Vorort des observations
au sujet des capitulations conclues entre la confédération hel-
vétique et le gouvernement napolitain. L'Assemblée, satisfaite

gs
Ces «"enseignements, n'a pas voulu prolonger le débat; elle a

'^? ''ordre du jour.
H,„, l!,neident grave a signalé la fin de la séance.Le président a

proci mrnunication a l'Assemblée dun réquisitoire signé du- ,ro',r-généra' près la cour d'appel de Paris, par lequel il

demande l'autorisation de diriger des poursuites contre le ci-
toyen Louis Blanc, représentant du peuple, prévenu d'avoir
pris part, le 15 mai, à l'envahissement et à l'oppression de l'As-
semblée nationale ; envahissement et oppression qui constituent
le crime d'attentat prévu par l'article 87 du Code pénal.

Une vive agitation a succédé à la lecture de ce réquisitoire.
M. Louis Blanc est monté à la tribune; il a protesté avec une
très-grande énergie contre l'accusation dont il est l'objet.
Après unedélibération très-orageuse,rAsseuiblée,siir la motion
du ministre de la justice, a renvoyé la demande en autorisation
de poursuites à l'examen d'une commission de dix-huit mem-
bres. M. Louis-Blanc a de nouveau pris la parole ; ses explica-
tions ont provoqué un tumulte que les pressantes exhortations
du président ont eu grand peine à apaiser.

La chambre s'est retirée ensuite dans ses bureaux pour pro-
cédera la nomination de la commission.

Le cabinet britannique vient d'essuyer un nouvel échec à la
chambre des lords; c'est le second depuis huit jours.Le pre-
mier, on lésait, c'est le rejet du bill de l'émancipation des
juifs, bill dont l'adoption à la chambre des communes avait
coûté tantde peinea lord Russell. Le second consiste dans la
nomination d'une commission chargée d'examiner le résultat
produit par la loi sur les pauvres en Irlande. Le cabinet s'était
vivement opposé à la nomination de cette commission. Quelque
force que le ministère emprunte de l'appui désintéressé que lui
prêtent sir Robert Peel et ses partisans, il trouvera toujours
unéecueil dans la chambre des lords où les ultra-loris dirigés
par lord Stanley paraissent être en majorité.

Ainsi qu'il l'avait annoncé dans la séance du 25 mai, lord
Palmerston vient de faire publier la dernière série do la corres-
pondance échangée entre M. Bulvver et le duc de Sotomayor, et
qui a précédé le départ de l'envoyé britannique de Madrid.
Nous avons déjàfait remarquer que lord Palmerston ne saurait
se dispenser de donnerau parlement desexplications sur la con-
duite de M. Bulvver, qui évidemment n'a fait quesuivre les ins-
tructions reçues de sa cour. D'un autre côté, il se pourrait fort
bien que les cortès ne se montrassent guère satisfaites des mo-
tifs allégués par le due de Sotomayor, surtout de la manière
dont cet homme d'état justifie le brusqie oona-é signifié à M.
Bulvver. La sûreté d'un ministre près d'une cour quelconque
doit être protégée contre touteattnque qui violerait le droit des
gens. Nous publierons demain cette correspondance in extenso.
Les nouvelles desEtals-Unis apportées par leBritannia serésu-

ment dans la proposition faite au congrès de l'occupation im-
médiate duYueatan et de l'achat de Pile de Cuba. Au départ du
steamer on ne connaissait pas encore le résultat des délibéra-
tions sur le traité de paix avec le Mexique.

La résolution prise par le gouvernement autrichien de licen-
cier la légion académique de Vienne et de l'incorporer dans la
garde nationale, a produit un fâcheux effet dans cette capitale
où, pendant deux jours, les ouvriers et la jeunesse académique
ont été maîtres delà ville. Le peuple, craignant que les pro-
messes faites' dans la journée du 15 mai ne fussent pas exé-
cutées, ja demandé un otage, et le comte Hoyos S'est dévoué en
se livrant lui-même aux insurgés. Le ministre a dû en outre
promettre de faire hâter le retour de l'empereur à Vienne et
d'ordonner une enquête sévère afin d'arriver à connaître les
vrais motifs qui ont éloigné le souverain de sa capitale. Le 28
mai, les barricades étaient enlevées et la tranquillité était ré-
tablie.

Triesta,qui avait craint un instant, une attaquenocturnep irla
flotte réunie de Sardaigne,de Venisa et deNaples.en a été quitte
pour la peur. Une démarche collective faite par les consuls
étrangers auprès du commandant de la flotte a eu pour résultat
que la flotte s'est éloignée et a pris le laro-e.

Si nous en croyons une lettre de Madrid, 26 mai, il y serait de
nouveau question d'unemodification du cabinet. M.Bertrand de
Lisserait remplacé au ministère des finances par M. Mon. Il
paraît que M. Bertrand deLis serait en désaccord avec ses collè-
gues sur quelques questions importantes ; ce qui aurait motivé
l'offre de sa démission; on ignore si cette offre a été acceptée
par la reine.

Le Roi a conféré la croix de chevalier de l'ordre du Lion
Néerlandais à Me H. A. Crommelin , ancien échevin de la ville
de Harlem.

Ainsi qu'il a été annoncé, le prince royal dePrusse est arrivé
avant-hier en cette ville, ci est descendu à l'hôtel de la légation
prussienne. Immédiatement après son arrivée, S. A. R. , ac-
compagnée de Son Exe. le comte Königsmarck, envoyé extraor-
dinaire et ministre plénipotentiaire de la cour de Berlin à La
Haye, s'est rendue à la maison de campagne de S. A. R. le Prince
Frédéric des Pays-Bas.

Le ministrerésident des Pays-Bas prés la cour de Copenhague
a reçu du ministère danois, l'assurancequ'il sera paye une in-
demnité équitable pour la perte de temps éprouvée par les bà -tiinents néerlandais qui avaient été retenus dansles ports du
Schleswig-Holstein. En même temps la conduite des capitaines
de vaisseau qui s'étaientpermis d'entraver la navigation de ces
bâtiments, a été désapprouvée, et le gouvernement danois a or-
donné de les laisser sortir en toute liberté, attendu que.à l'épo-
quede leurdépart, ledécret relatifau blocus ne pouvait pas en-
core être connu.

Nous apprenons que par suite de plusieurs conférences qu'au-
rait eues ces joursderniers avec les ministres du Roi, M. PP.
van Bosse, référendaire au département des finances pour la di-
vision des droits d'entrée et de sortie, il serait plus que proba-
ble que le portefeuille du ministère des finances lui sera confié,
s'il ne l'est même déjà en ce moment.

Une indisposition, causée par une surexcitation de travail, "
et qui a présenté vn instant vn caractère assez grave , a tenuéloigne des affaires publiques pendantquelques jours M. Luzac,
ministre ad interim du culte réformé. Mais hàtons-nousde dire,pour rassurer les amis du pays, que cette indisposition n'a pas
mis obstacle aux relations de M. Luzac avec les ministres duKoi dans 1 intérêt des affaires de l'Etat; tout fait espérer au-jourdnui que le rétablissement de la santé de M. Luzac dissiperapro.nptement toute inquiétude à cet égard.

M. le baron Slratenus, secrétaire de la légation néerlandaisea Londrcs,est arrivé hier en cette ville, et a eu une assez longueconference avec 1 envoyé danois près notrecour, M. le comteBrockdoi-ff. Aiijourd hui ces deux diplomates se sont rendus àAmsterdam, par le premier convoi du chemin defer
Le programme officiel de l'inauguration de la statue de Guil-laume I" n'a pas encore été publié. On sait seulement que lagarde communale est convoquée pour lundi prochain.
Hier est décédé en cette ville M. Van der Burgh. ancien

président de la Cour provinciale de la Hollande-Méridio-
nale. Tous éeux qui ont connu ce magistrat intègfe,déploreront
sincèrement la perte que le corps judiciaire vient de faire dans
la personne d'un de ses membres les plus respectables.

Sont arrivés à La Haye et descendus à l'hôtel du Vieux
Voelen: M. le comteDuval de Beaulieu, attaché à la légation
belge, venant de Bruxelles; à l'hôtel Fuhri : le général-majorr,
M. deVexela, commandant de la ville de Maestricht; à l'hôtelde Belle-Vue : M. Ch. Ryan, consul des Etats-Unis, venant de
Copenhague, et à l'hôtel du Lion-d'Or, M. John Stephen, capi-
taine d'artillerieau servicede l'Angleterre, venant deßruxelles.

Nous sommes invité à publier l'avis suivant
Un décret d'amnistiea été publié le 19 avril 1848 en faveur

des déserteurs et insoumis Français de troupes de terre. Les
intéressés peuvent se présenter au bureau de la chancellerie do
la légation française à La Haye, pour en prendre connaissance.

theatbe-roïai,frahçais. — Clôture de l'année théâtrale. — Quelque préoc-
cupe que nous puissions êlre des graves événements de la politique, nousau-
rions pourtant mauvaise grâceà ne pas donner une petite place dans nos co-
lonnes au compte succinctementrendu de la représentation des Huguenots,
qui a clos, lundi dernier, l'année théâtrale. Le public avai' le vif désir de dé-
cerner les honneurs de l'ovation à ceux des artistes dont le dé ;:artallait laisser
"près eux des regrets et de beaux souvenirs; il s'est empressé de venir à cette
représentation d'adieux,et, dans sa justicerélributive, il a lait les choses avec
un tact et un discernement parfaits. Les honneurs durappel, légitimés par le»
succès delouteune année, ont été pour les artistes qui les avaient le mieux
mérités; et quand le zèle irréfléchi de quelque» imprudentsamis est venu je»
ter sur la scène deux ou trois bouquets honteux sans doute de se trouver en si
bonne compagnie, les chut et les murmures du public étonné ont franche-
ment protesté contre cette manifestation insolite,contre l'expression de ces dé-
monstrations isolées. En effet,quelle serait la valeur de l'hommagerendu auvé.
ritable talent, si l'onpermettait qu'onle prostituât ainsi à la médiocrité? Dan»
cette soirée le publie a été tout à la fois rémunérateur intelligent et sévèreob-
servateur des convenances.

L'administration a eu une fort heureuse idée en faisant la clôture de l'an-
néethéâtrale par unereprésentation desHuguenots, dont le» principauxrôle»
sontremplis par l'élite de nos acteurs. C'était leur ménager l'occasion d'être
tour à tour passés en revue parle public qui, ce soir-là, a payé par de chaleu-
reux applaudissements tout le plaisir qu'on lui avait fait éprouver une année
entière. Mme Didot-Camoiu, saluée à son entrée en scène par les battements
de mains de toute la salle, s'est vuependant tout le cours de la représentation
l'objet des plus vives sympathies; cette soirée a été pour l'actrice un long
triomphe, jusqu'à ce qu'enfin, rappelée à grands cris par les spectateurs après
ja chute du rideau, au moment où elle est venue recueillir encore une fois les
bravos du publie , les couronnes et les bouquet» sont tombés à ses pieds.Cetteunanimité de suffrages et cette brillante ovation étaient bien dues à la canta-
triée qui réunit à un goût parfait, à l'éclat d'une savante exécution, une vo-
calisation si pure, si légère et si fluide. Mai* le triomphe de l'actrice était
encore incomplet, et le public qui, dan3ses jours dejustiee, ne fait rien àdemi, a compris qu'un autre avait droit aussi aux mêmes suflra»es.Le nom do
Didot a été spontanément acclamé de tous les coins de la salle et le chanteur
dont la belle voixarracha si souventà sonauditoire des bravos d'enthousiasme
a dû comprendre ,à la vivacité des applaudissements qu'on lui décernait , la
mesure des regrets que son départ laisserait après lui.

Dans la distribution de ses suffrages , puisque le public s'était posé ce soir-
Ià en rémunérateur équitable, pouvait-il oublier Mlle Méquillet , la cantatrice
distinguée à laquelle les vrais connaisseurs, pour la venger de quelques criti-
ques de détail sur sa démarche en scène, la brusquerie de ses gestes et l'exagé-
ration de ses mouvements, se sont plu à reconnaître hautement une méthode
excellente, du style, une grande pureté d'exécution et surtout un art admira-
ble de vaincre les plus grandes difficultés musicales? Le souvenir de la brillante
création du rôle d'Arsace dans la Semiramis deRossini a été pour beaucoup
dans l'ovalion si légitimement décernée à Mlle Méquillet. L'actrice a dû être
fièredu succès obtenu cette soirée; elle y a vu la preuve que le véritable
talent triomphe tôt ou tard des préventions et du froid accueil du public dont
les exigences avalent peut-être eu le tort de rêver l'actrice complète.

Le délicieux chanteur qui, pendant six ans qu'il est resté attaché à notre
Théâtre-Royal, a su se maintenirconstamment dans la faveurdu public parle
charmede sa voix, l'excellence de sa méthode et la pureté de son goût, n'a
paru qu'un instant dans cette soirée pour diriger le chSur des Hugue-
nots. Cet instant a suffi pour faire éclater en sa faveur des tonnerres d'applau-
dissements. Les couplets qu'il chante avec tant de verve et d'entrain onteu
leshonneursdu bis, car le public voulait jouir encore une fois du plaisir de
l'entendre; et il a pu emporteravec un juste sentiment d'orgueil lu couronne
qu'on lui a décernée. Elle atteste à ses yeux six années de succès; cette con-
tinuité de succès doit iaire époque dans la vie de l'artiste. Rappelé après la
chute durideau, Léon-Fleury s'est vu salué de nouveau par les battement» de
mains partis de tous les coins de la salle.—Diguet, ce baryton àla voix ai
sympathique, accueilli avec non moins defaveur, a en une parlhien légitime
dans les succès de cettereprésentation.



Ici les OTntions ont cessé faute de triomphateurs, et nous devrions clore
notre compte-rendu. Mais nous n'avons pas tout dit: il nous reste encore
une dette à payer. Cette représentation d'adieux a été privée d'un de ses plus
gracieux ornements par l'absence de MllePetit qu'une indisposition éloignait
ce soir-là du théâtre où sa danse hardie et naïve à la fois, correcte et gra-
eiense, sans jamaiscesser d'être décente, lui avaient assuré pour toujours les
applaudissements et les sympathies du public. Peu de danseuses ont brillé
jusqu'ici avec plus d'éclat sur notre scène et ravi autant de suffrages parle
charme des poses, la gracieuse désinvolture et l'imprévu des attitudes, la
prestesse des mouvements et la rapidité des parcours.Que du moins les vifs
regrets queson départ va faire naître et que nous exprimons ici au nom des
admirateurs de son talent, la dédommagent de l'avalanche de fleurs et de
bouquets qui aurait constaté sa dernière apparition et son dernier succès sur
notre scène.

L'administration du Théàlre-Royat-Français a publié depuis quelques jours
le tableau de sa nouvelle troupe. Hous y avons retrouvé avec plaisir des noms
aimés du public; nous suivrons avec intérêt les débutsdes nouveauxacteurs et
nous seronsheureux de n'avoir qu'à applaudir aux choix qu'on a faits.

Empressons-nous de signaler la mesure si sagement prise cette année par
l'administration, d'uneréduction sensible dans le prix des pinces. C'est à la
fois comprendre une nécessité de l'époque et servir ses propres intérêts. Il est
constant qu'on se laisse plus facilement entraîner par l'attrait d'un plaisir
pris à bon marché; etréduire le prix de» places, c'est faire naître le goût du
spectacle.

Nonvelles d'allemagne.
Troubles à Vieaine.

Le 26 et le 27 mai Vienne a été le théâtre de graves événe-
ments. Le ministère avait résolu de dissoudre la légion acadé-
mique et de l'incorporer à la garde nationale. La première
s'est«assemblée dans l'université et a décidé de s'opposer, au
besoin à main armée, à l'exécution de cette résolution. Toutes
lesportes de la ville ont été occupées parles troupes et fer-
mées. La garde nationale s'est jointe à la légion académique,
et l'on en est venu aux mains a la porte de la Tour Rouge, où
une collision grave a eu lieu entre les troupes et la garde na-
tionale.

De tous côtés les étudiants aidés des ouvriers élevèrent des
barricades ; toutes les communications furent interceptées.

A dix heures, une première collision eut lieu entre le peuple
et les militaires : ces derniers furent repousses jusquesur les
glacis, où ils prirent position sur tous les bastions. Jusqu'au
soir les positions sont restées les mêmes; on attendait d'un mo-
ment à l'autre l'entrée dans Vienne de quatre régiments, qui
se trouvaient à trois lieues de la capitale, ce qui ne pourrait
qu'amener un résultat sanglant.

Le peuple a mis, comme condition, pour détruire les barrica-
des: 1" le maintien de la légion académique; 2° l'éloignement de
toutes les troupes à quatre lieues de la ville, et 3" le retour de
l'empereur à Vienne dans huit jours, ou au moins la délégation
d'un prince impérial en son lieu et place.

Comme garantie de l'accomplissement de ces conditions, le
peuple exige que les comtes Hoyos , Colloredo-.Vlansfeld et
Moiitecueuli se mettent entre ses mains comme otages; déjà
les deux premiers sont en son pouvoir, le troisième s'est enfui
et se cache depalais en palais pour échapper à cette séquestra-
tion.

Les directeurs des chemins de fer ont dû s'engager sur l'hon-
neur à ne transporter aucunes troupes. Quelques bataillons qui
se trouvaient à Lundenburg n'ontpu, en effet, obtenir le trans-
port. Au départ du convoi pour Breslau, à 7 heures du soir, il
n'y avait pas une rue à Vienne qui n'eût trois à quatre barrica-
des. Le peuple se disposait à passer la nuit pour les garder.

Vienne, 27 mai, 6 heures du matin. — Comparativement à la
gravité des événements d'hieron peut dire que la nuit s'est
passée tranquillement. Vers les dix heures du soir on entendit
tirer des coups de fusil dans le Josephstadt. Le bruit se répan-
dit aussitôt que le prince Windiscligràtz se trouvait avec de
nouvelles troupes au Prater.On sonna partout le tocsin, mais on
apprit bientôt que ce n'était pas le général Windiscligràtz avec
des troupes, mais simplement une troupes d'ouvriers.

8 heures du soir. Une publication du ministre Pillersdorffa
paru. Le ministère accède à la formation d'une garde de sûreté
composée de la garde nationale, de la gardebourgeoise et de la
légion académique. M. le comte Hoyos reste comme otage pour
l'exécution des promesses faites par le gouvernement dans la
journée du 15 mai. Le ministère s'est adressé à l'empereur
pour l'engager à hâter son retour. Les esprits se sont calmés
comme par enchantement. Les ouvriers chantent l'hymne na-
tional, et, aux cris de vive l'empereur ! vivent les ministres! ils
se rendent aux barricades pour les enlever et rétablir la circu-lation dans les rues.

On lit dans la partie officiellede la Gazette de Vienne:
Le conseil des ministres a décidé, pour déférer à la demande pressantede la population, a l'effet de prévenir de plus grands malheurs, ai„s j q„>alldésir exprime par la légion académique, de ne pas insister sur la dissolutionde cette dernière et sur son incorporation avec la garde nationale, et il es-

père que la légion académique offrira d'elle-même les garanties nécessaires
pour assurer la sécurité de l'empereur et rendre possible son retour.

Vienne, le 26 mai 1848.
Pillersdorff. Sommaruya.Krauss. Latour. Baumgartner.

Les promesses faites par l'empereur les 15 et 16 mai subsistent dans tou-
te leur étendue.

La légion académique est maintenue;
Les troupes seront immédiatementretirées dans les casernes et les postes

militaires aux portes de la ville serontoccupés conjointementpar les gardesnationaux, la légion académique et Irs troupes.
Vienne, le 2C mai 1848.

Pillersdorff. Sommaruga. Krauss. Latour. Baumgartner.
Trieste 23 mai. — L'escadre combinée, napolitaine, sarde et vénitienne,

composée de 7 steamers de guerre et de 19 autres navires, a paru en face
de notre port ; la flottille autrichienne a jeté l'ancre celte nuit dans l'inté-
rieur du port,etlc steamer de guerre anglais leTerrihlea mouillé endehorsde la rade. On necroit pas que l'escadre ennemie ait l'intention de bombar-uer notre ville ou qu'il s'engage une affaire entre elle et la flottille autri-chienne ;il para jtplutôt qu'elle se propose debloquer notre port.

Trieste, 24 mai. — Ic commandant de la flotte sarde notifié aujour-d'hui aux autorités qu'il n'était venu dans cesparages que pour protéger]e commerce sarde. Malgré celte notification, quelques b arq„ es ennemiesont tente un débarquement près d|, v;|la ge Je San Bartolo. Les consulsallemands et le consul américain ont protestécontre une attaque de Tries-
te, qui est villeallemande. On n'a pas de nouvelles de l'lstrie. On suppose
que tout y est tranquille. [foj, miv. d'Augsb.)

Trieste, 25 mai.— Le danger est passé: laflotte italiennes'est
éloignée de notre port. L'amiral avait reçu la députalion des
consuls et lui avait donné nue réponse très rassurante. Le soir
on entendit des coups de canon et bientôt on remarqua que la
flotte se niellait en mouvement. Chacun était à son poste pour
répondre à l'attaque, si elle avait lieu , lorsqu'on s'aperçut que
la flotte se dirigeait versla houle mer au lieu de se rapprocher
du port. Le générai Nugenl est arrivé aujourd'hui a Trieste.

la Gazette de Brunn contient les bases d'après lesquelles
devra provisoirement être formée la diète de Moravie, établie
par le ministère, suivant la décision des Etats inoraviens. La
chambre se compose de quatresectionsreunies.composées elles-
mêmes des représentants de la grande propriété foncière, des
communes rurales et de l'Université d'Olmûtz.

Tout propriétaire exerçant la juridiction patrimoniale est
considère comme grand-propriétaire foncier ; pour avoir droit
d'élection, il fuut, en outre, jouirde tons les droits civiques au-
trichiens, et avoir 2i ans accomplis. II y aura un député par
3,000 habitants. L'Université d'Olmûtz enverra comme dépu-
tés, le recteur et un membre de chaque faculté.

Les électeurs sont à deux degrés. Il faut un électeur définitif
pour 200 habitants. Ces électeurs choisiront les députes parmi
ceux d'entre eux qui l'empliraient les conditions voulues.
Comme règle générale, il faut, tant pour être èligible que pour
être électeur, payer un cens de 200 fl, ; pour être député il faut
faire partie du collège électoral et être âgé de 30 ans au moins.

Berlin, 27 mai. — Hier soir, il. est survenu à l'occasion d'un charivari
un conflit très sérieux entre la garde nationale et les habitants non armés ;
plusieurs de ces derniers ont reçu des blessures fortgraves.

Les charivaris viennent d'être défendus en vertu d'un ordre signé par le
président de police et par le gouverneur de la capitale.

On distribue dans ce moment, 6 heures du soir, une publication de M.'
le général (l'AsclioiT, commandant supérieur de la garde nationale. Elle
porte que la garde nationale, exempte de tout esprit de parti, continuera de
maintenir de toutes ses forces la tranquillité dans la ville, et qu'elle s'op-
posera à toute tentative de provoquer des désordres, quel qu'en soit le but
et de quelque côté qu'ellevienne.

Kónigsberg , 25 mai. — I! y a eu hier des désordres dans no-
Ire ville. La garde nationale a été forcée de faire usage (lèses
armes. Plusieurs des perturbateurs ont été blessés ; on assure
même que l'un d'eux a succombé à ses blessures. L'ordre pu-
blic estrétabli aujourd'hui.

Hanovre, 27 mai. — Il sera contracté, avec le consentement
delà diète, un emprunt de 800,000 thalers sur le crédit delà
caisse royale générale et de la caisse du pays, en partie pour
couvrir les frais de guerre et en partie pour subvenir aux be-
soins de la caisseroyale générale.

Dresde, 20 mai.— Dans la séance de la seconde chambre de
ce jour, après des débats assez vifs, le projet d'adresse en ré -
ponseau discoursd'ouverture a été rejeté; la chambre a décidé
qu'elle ne formulerait pas vn projet nouveau, et que par consé-
quent aucune adresse ne serait présentée au roi.

Dans la 57'' séance de la diète germanique, tenue le 27 mai,
M. le président de la diète a communiqué trois rapports
des 23, 2-i et 25 mai, qui depuis la dernière session lui avaient
été transmis par le gouverneur de la forteresse de Mayence. Le
gouverneur annonce dans le premier qu'il a prolongé le délai
fixé pour la remise des armes; dans le 2", que plusieurs soldats
ayant été denouveau blessés, il a fait battre derechef le rappel
et renforcer les patrouilles ; à ce rapport est annexée une lettre
anonyme qui contient des menaces et de virulentes sorties ; dans
le S' enfin, le gouverneur mentionne la mort d'un homme et
d'un enfanl, et fait observer que parmi les fusils qui ont étére-
mis, il y en avait 270 qui étaient chargés et 23 qui venaient
d'être déchargés.

A ces communications, M. le président de la diète a rattaché
la question suivante : Quelles mesures la diète doit-elleprendre
dans cette affaire» maintenant que I'assembióe nationale a passé
sur cette question à l'ordre du jour motivé ?

Après quelques observations du président, M. l'envoyé de la
Saxe royale propose que, pour aplanir le différend existant, on
prenne, dans l'intérêt de l'ordreet de la tranquillité, les dispo-
sitions quevoici :

1. Procéder leplus promptementpossible au changement de la garnison;
2. Organiser, après la publication de la loi sur la garde nationale par le

gouvernement de la Hesse grand-ducale, la garde nationale de la villede
Mayencc, en conformité du règlement de la forteresse ;

3. Rapporter les dispositions exceptionnelles qui ontété prises pendant
les événements des jours derniers.

Dans la discussion qui s'est ouverte à ce sujet, l'envoyé du
grand-duché d'Oldenbourg propose qu'avant qu'il soit pro-
cédé à des mesures ultérieures, on envoie immédiatement une
commission à Mayence.qui s'entendeavec les autorités civiles et
militaires de cette ville sur les dispositions à prendre, et qui
fasse parvenir le plus tôt possible un rapport à la diète. Cette
proposition est adoptée. La diète nomme pour remplir les fonc-
tions de commissaires MM. les envoys d'Oldenbourg et de Wur-
temberg,qiii se rendront sans retard à Mayence en compagnie de
quelques membres de la commission militaire. Avis en sera
donné aussitôt au gouvernement grand-ducal de Hesse, afin
qu'il se fasse égalementreprésenterauxdélibéralionsqui auront
lieu à ce sujet.

Sur une pétition adressée par les habitants deMannheim, qui
demandentque les troupes cantonnées dans leur ville soient re-
tirées, la diète décide quecette pétition sera renvoyéeau com-
mandant en chef, en l'invitantà laprendre le plus possibleen
considération,et quecetterésolution sera communiquée aux pé-
titionnaires en leurfaisant observer que, comme la dislocation
des troupes n'est pas l'affaire de ladièle, mais du commandant
en chef, c'est de ce dernier que doit émaner l'ordre concer-
nant un changement de garnison dans la ville de Mannheim.

Dans la séance du 29 mai de l'Assemblée nationale de Franc-
fort, M. le président a donné lecture d'une protestation des dé-
putés luxembourgeois, par laquelle ils déclarent, que, confor-
mément au projet de constitution luxembourgeoise et à la loi
électorale, ils ne pouvaient plus prendre part aux discussions
après la résolution prise samedi dernierpar l'assemblée, et qu'ils
croyaientdevoirdemanderde nouvellesinstructions avant d'as-
sister de nouveau aux délibérations. M. le président a proposé
de renvoyer cette protestation à la commission de constitution,
ce qui a été adopté.

Nouvelles d'Italie.
Il est certain aujourd'hui que les premiers combats des trou-

pes romaines contre celles du général Nugent n'ont pas élé heu-
reux. Les gazettes deRome du 18 et du 19 mai en donnent la
preuve par des actes officiels.

Tels sont une circulaire du ministre de l' intérieur aux chefs
des provinces, dans laquelle il est dit que le mauvais succès de
ces combats et la mort de plusieurs braves gens ont jeté au sein
des populations la défiance et la peur. Le ministre demande si
en prenant les armes, on s'est cru assuré de vaincre toujours ou
de n'être jamais atteint, et engage l'autorité à faire tous ses ef-
forts pour ranimer les esprits.

Ailleurs, le princeC. Aldobrandini, commandant-général do
la milice romaine, annonce que quelqucsgardesciviques, p.n-iis
au milieu des applaudissements de leurs concitoyens, ont man-
qué à leur devoir et abandonné les drapeaux qu'ils avaient juré
de défendre. Le prince ordonne que leurs noms soienteffacés
des contrôles.

"Enfin le général Durando, après avoirrapporté le malheu-
reux combat livré par le général Ferrari, la retraite de celui-ci
àTréviseet la mort du géneal Guidotti, écrit le 13 mai, de son
quartier-général de Cittadella :

» Mon intention était déraillera moi la troupe sortie de Trévise , niais
le général Ferrari m'écrit qu'il ne faut plu» y compter et qu'elle va se dis-
soudre. Réduit à 4,000 hommes disponibles, il nerae reste d'autre parti
que d'aller au devant des secours que , par des courriers multipliés, j'ai
demandés au roi Charles Albert.S'ii ne pouvait me les envoyer,ou si le corps
de troupes napolitaines qu'on m'annonce toujours couine voisin ne me
rejoint pas, je devrai probablement me réunir à l'année piémontaise. Au-
jourd'hui je passerai laBrenta et me porterai sur Plstoia.

m Ferrari , après sa malheureuse sortie , étaitrevenu en désordre à Tré-
vise, d'où il s'étaitreplié sur Mcslre, laissant dans la place 3,000 hommes
de garde civique et de volontaires sous les ordres du colonel Lan te qui
jusques-làtenait ferme.

La Gazette de Rome ajoute que le ministre, informé par une
dépêche du légat de Bologne, du 15 mai, qic les légions civi-
ques s'étaient débandées, a envoyé sur les lieux le comte Pepoli
en qualité de commissaire extraordinaire. Il est chargé, dit le
journal, de " vérifier les faits et de rétablir qnelqu'ordre (ure
» ordine) dansces troupes qui ont perdu la discipline et l'obéis-
" sauce a leurs chefs. »
Le Journal des Débats expose ainsi la position desparties bel-

ligérantes en llalie.
«Il paraît certain que lccorpsautrichienduFrioul.au nombre de 12,000

hommes, commandés en l'absence du général Nugent, par le prince La
Tour et Taxis,après avoir fait une démonstration contre Vicence,a continué
sa route pour Vérone, où il a fait sa jonction avec les troupes du maréchal
Radetzky. Cette nouvelle ne doit, quant à présent, rien faire préjugersur
le résultat définitifde la lutte engagée entre les troupes autrichiennes et
l'armée libératrice du Piémont: niais elle l'ait pressentir que la crise va
bientôt se résoudre.Désormais le maréchal Uadetzky na plusrien à attendre;
il a reçu tous les renforts qu'il pouvait espérer; il faut mamtenant qu'il se
décide, soit à évacuer l'ltalie, soit à accepter la bataille qui lui est depuis
si longtemps offerte par leroi Charles-Albert. Nous devons donc, d'ici à
peu de jours, recevoir des nouvelles très importantes du théâtre do la
guerre. »

On lit dans la Gazette constitutionnelle du Danube :
Nous recevons an moment de mettre sous presse la nouvelle

authentique que voici :
Dans la nuit du 17au 18, la garnison de Peschieia a fait une

sortieet a détruit aux Pièmoiitais un grand nombre d'instru-
ments de siège; elle a en outre encloné 8 canons et est rentrée
avec beaucoup de butin dans la forteresse. Le lieutenant-feld-
maréchal Rath peut tenir jusqu'au 29 mai , si on lui envoie des
renforts. La garnison de Mantone a fait également une sortie
contre les troupes toscanes campées devant Mantoue et leur a
donné une rude leçon.

Nouvelles de Suisse.
Berne 26 wai.—Dans sa séance d'aujourd'hui, la dièlea con-

tinué la discussion du projet de pacte et a adopté les articles sui-
vants : l'art. 49, qui traite de l'abolition de la traite foraine vis-
à-vis de l'étranger; l'art. 50, de l'extradition des criminels
d'un canton à l'autre; 51, qui porte que les Heimathlosen sont
déclarés ressortissant à tel ou tel canton ; 52, qui est relatif à
l'expulsion du territoire lédéral des étrangers qui compromet-
tent sa sûreté; 53, aux mesures sanitaires; 54, aux arrêtés et con-
cordats existants ; 55 et 56, au conseil national.

Les événements deNaples, et surtout lerôle qu'y ont joué les
Suisses à la solde du roi de Naples, ont produit une très-vive
sensationau sein de laDiète helvétique. M. James Fazy, député
de Genève, après avoirdéclaré que la conduite des soldats suis-
ses était propre à couvrir de honte la Suisse républicaine, a
demandé que la Diète délibérât sur cette affaire et qu'elle se
prononçât par une manifestation publique, en se rendant ainsi
l'organe des sentimentsdu peuple suisse. Cette motion a été mise
à l'ordre du jourde mardi 30 mai.

Par suite du non succès de ses premières démarches, M. le
chevalier Racehia, chargé de la négociation d'une alliance of-
fensive et défensive enlre la Sardaigne et la Suisse, a demandé
son rappel et fait déjà ses préparatifs de départ.

M. de Castelraagno sera, dit-on, nommé chargé d'affairespro-
visoire de la Sardaigneauprès de la confédération helvétique.

Le conseil de la guerre propose d'organiser l'armée fédérale
en 8 divisionset 34 brigades, plus 4 brigades d'artillerie de ré-
serve, 15 compagnies de cavalerie deréserve, etc. Bâleet Genè-
ve seraient armés.

Nouvelles d'Angelterre.
Londres, 29 mai. —On écrit de Dublin : Le jury a rendu

vendredi un verdict de culpabilité contre M. Mitchel,
L'accusé, interrogé pour savoir s'il avait quelquechose à di-

re avant que la sentence fût prononcée, s'est écrié : « Oui, j'ai
à dire que jesuis déclaré coupable par un jurypartial, par un
juryqui n'a même pas été constitué suivant les lois de l'An-
gleterre, par un jury nommé par un imposteur. "Le tribunal a ensuite prononcé sa sentenceet condamné l'ac-
cusé à une déportation de 14 années.— Un meeting fort nombreux a été tenu samedi à la Taverne
deLondres, ayant pour objet le maintien et l'extension du tra-
vail libre dans les colonies anglaises, et l'adoption de mesures
propres à empêcher que le pays ne devienne dépendant, pour
son approvisionnement de sucre et de café, de l'extension de
la culture par les esclaveset du trafic de chair humaine.



On y remarquait MM.T. Baring, l'aWei'Wfln(échevin) Thomp-
son ', sir E.-E. Buxlon, baronnet, membre duparlement, etc.

Londres, 30 mai. — La discussion relative aux lois de navigation a été
reprise hierà la chambre des communes. Le déhat a porté sur un amende-
ment présenté par M. Herries au projet du gouvernement; cet amendement
est ainsi conçu : « Il est essentiel aux intérêts nalionams de l'Angleterre de
maintenir le principe fondamental des lois de navigation actuelles en vi-
gueur (le système des droits différentiels) saufà y introduire des modifi-
cations que l'intérêt du commerce du Royaume-uni et de ces dépendances
peut suggérer, sans nuire ri notre force maritime, »

Le cabinet vient d'essuyer un nouvel échec dans la chambre
des lords. Cette assemblée a résolu de nommer une commission
pour étudier l'effet produit par la loi sur les pauvres en Ir-
lande. Trois ministres ont successivement pris la parole pour
s'opposer à la nomination de cette commission ; le votea eu lieu
par 33 voix contre 27.

— Dans la séance de ce soir de la chambre des communes, M. Roche a
interpellé le ministre de l'intérieur. « La chambre, a-t-il dit, sait que M.
Mitchcll a été jugé et condamné.Depuis, il a été traité avec une rigueur
qui nese justifieraitpas même à l'égard du plus infâme condamné ; il a été
arraché des bras de sa famille et de ses amis (cris : à l'ordre! à l'ordre I)
pour être bref, je me bornerai à demander si le gouvernement de S. M. a
l'intention d'exécuter dans toute sa rigueur une sentence aussi injuste que
disproportionnéeavec le délit? »

Sir George Grey a répondu : Je ne dirai rien des épitliètes dont l'hono-
rable membre a accompagné sa question. Si jel'ai bien compris, il demande
si la sentence prononcée contre M. Mitchell recevra son exécution. Je puis
informer l'honorable membre que les ordres sont déjà donnés pour que lo
sentence soit exécutée. (Applaudissements sur les bancs de l'opposition.)— Le comité des électeurs libéraux de la cité de Londres a décidé qu«
M. de Rothschild doit se présenter à la chambre des communes et deman-
der à être admis à siéger, en faisant valoir par tous les moyens constitu-
tionnels sesdroils et privilèges comme membre de la législature.— Depuis quelque temps des meetings d'lrlandaio partisans du rappel
cl de cliarlistes ont eu lieu à Londres, et on y avait résolu que pour le cas
où M. Mitchcll serait condamné, on se lèverait en masse pour demander à
la reine sa mise en liberté, et que si elle était refusée, on recourrait à la
force pour venger l'insulte faite à l'lrlande.

Aussitôt que la nouvelle de la condamnation de M. Mitchcll est arrivée
samedi, les différents clubs se sont réunis, et dans plusieurs les membres
avaient résolu de s'armer pour faire une démonstration ; mais on ne sait
encore de quelle manière elle d«it avoir lieu ; un meeting avait été fixé
pour 7 heures du soir dans la plaine de Clerkenwell ;deux ou trois mille
personnes y assistaient.

M. Williams, appelé à présider, a commencé en ces termes: Mes amis, la
sanguinaire aristocratie a enfin accompli son Suvre. Ces paroles ont excité
des applaudissements enthousiastes. Il a donné ensuite îles instructionsen
recommandant une parfaite obéissance à toutce qui serait ordonné pour la
démonstration. Jesuis résolu à agir, a-l-il dit, jene crains pas l'exil plus
que ce noble concitoyen et patriote Mitchefl, qui a été sacrifie par le gou-
vernement whig; assassiné parles hommes vils, sanguinaires et brutaux
par l'intermédiaire d'un juryservile et déjuges partiaux.

M. Machacty s'est exprimé dans des termes aussi violents, et a dit que le
moment était venu pour l'lrlande de se lever en armes.

M. Fussell a été plus violent encore. Un gouvernement vil, a t-il dit, an
moyen de juges servile--, a réussi à faire condamner l'honnête Mitchcll.
Mitchcll a dit que lareine a manqué à ses devoirs cii.ers l'lrlande, jepro-

fesse la même opinion. Je dirai qu'il n'y a qu'un seul moyen de nous dé-
livrer de ceux qui méconnaissent leurs devoirs envers leur pays, et ce
moyen, je le dis franchement, c'est l'assassinat; j'ai cinq fils a-t-il ajouté
et je désavouerais celui d'entre eux qui refuserait d'assassinerceux qui au-
raient été l'instrument de mon bannissement, pour un délit comme celui
qui a lait condamner Mitchcll.

Le président a alors dit aux assistants de se mettreen rangs, et le mou-
vement a été exécuté d'une manière toute militaire. Williams et les autreschefs se sont mis à la tète de la procession, qui, en arrivant à Finsbury-
square. comptait au moins 3,000 personnes.

On croyaitque la procession se dirigeait vers le palais deBurkingham,
mais un lort détachement de police lui en a interdit l'approche. Les chefs
dirent alors que, étant déçusdans leur attente par des circonstancesqu'il
serait imprudent d'expliquer, ils dissolvaient le meeting en le convoquant
de nouveau pour mercredi soir.

Toute cette affaire est enveloppée de mystère. On n'a pu pénétrer quels
étaient les intentions des meneurs.Vers minuit l'immensefoule s'est entière-
ment écoulée. Presque tous étaient armés, mais cachaient leurs armes.— Lundi,l'association du rappel a tenu un meetingàDublin, et a adopté
les résolutions suivantes :

« Que dans la dernière affaire contre M. Mitchell, le jury désigné pour le
jugera été choisi parmi des adversaires politiques bien connus.

» Qu'en conséquence le verdict de ce juryn'est pasune preuve de la cul-
pabilité de M. Mitchell.

» Que toute pénalité basée sur ce verdict est unacte d'un pouvoir arbi-
traire et uneatteinte portée,par l'intermédiaire d'un jury choisi, à la vie
et à la liberté des Irlandais.

» Que dans ces circonstances il est du devoir de l'lrlande d'adopter la fa-
mille de M. Mitchell, depourvoir âtons ses besoins et à son éducation pen-dant l'absence de M. Mitchell.

» Qu'une copie des présentesrésolutions sera transmise à Mme Mitchell,
avec l'expression des regrets et de la sympathie de l'Association,

s Dublin est parfaitement tranquille.

Bourse de Londres du 30 niai. — Les nouvelles de Java annoncent lafaillite delà maison Daendels et C, de Samarang. Le passif est de livres100,000, et l'actifn'est que de 58,000 liv.
Les nouvelles d'Espagne annoncent la faillite de deux maisons enirajréesdans le commerce des fruits et des huiles. 11 paraît que les intérêts'com-merciaux de l'Espagne souffrent en ce momentdu malheureux différend qui

s'est eleve avec l'Angleterre.
La bourse a élé fort calme, et les spéculateurs montrent beaucoup d'in-certitude. Les consolidés ont ouvert à 84 1/8 et ont fermé à 84. — Bons del'Echiquier, 30 sh. deprime ; 3 1/4 p. c. nouv. 83 3/8, 5/8 3/8.Les fonds étrangers sont restés lourds. Le 3 p. c. csp. a fait 23 1/8, 22"/8. — Brésil 68 ; 2 1/2 p. c. holl. 42 7/8.

Nouvelles desEtats-Unis.
Le steamer le Britannia vient d'arriver à Liverpool,apportant

"es nouvelles de New-York du 16 mai. A celte dateon ne savait«ncore rien de positif au sujet du traité depaix conclu avec le
j~exique. Une proposition faite au sénat à Washington tend à
fréter l'occupation du Yueatan, où les Indiensont commis
eruièrement tant de cruautés. Quelques orateurs qui ont ap-

Puyé cette proposition ont dit que, si lesEtals-Unis ne se hâtentPoint de prendre le Yueatan , on peut être sûr que les Anglais*en empareront. Le congrès a également agité la question delachat de l'île deCuba.

Nouvelles de France.
Assemblée natinale.

M. le P ' -j Séance du 30 mai.
de décret relal'f"' k'o^" du jourappelle la suite de ladiscussion du projet
du pouvoir exéci l'f* re' ations entre l'Assemblée nationale et lacommission

Mais, en ce moment, la commission vient de se retirer dans ses bureaux
avec les membres du pouvoir exécutifpour s'entendre avec ceux-ci sur lesamendements présentés. Dans l'intervalle, nous allons passer à la lecture
de plusieurs propositions.

M. Vigouroux dépose un projet de décret tendant à faire continuer les
travaux de la place de Londres, afin d'occuper à des travaux productifs les
ouvriers employés inutilement dans les ateliers nationaux.

Les développements de celle proposition sont renvoyés ri demain.
M. Aniable Dubois dépose une proposition avant, pour but de déterminer

les attributions de la commission executive, relatives au commandement
des armées de terre et de mer.

Cette proposition, prise en considération, sera développée dans une pro-chaine séance.
M. Didier dépose un projet de décret tendant à modifier l'ordonnance

relative au droit d'expulsion des étrangers résidant en Algérie, àretirer an
gouverneur-général le droit d'expulsion. Les développements de cette pro-pition sont renvoyés à samedi.

Un autre membre lit une proposition relative à l'abrogation de la loi du
17 mai 1826.

M. A/ban lit une proposition tendant à l'ouverture d'un crédit de 3 mil-lions par an, et pendant dix ans, pour être distribués à titre de primes à
toute association formée entre les patrons et les ouvriers.

Cette proposition sera développée samedi.
M. ternaire présente un projet de décret tendant à obliger tous les

gardes nationaux non nécessiteux à s'habiller.Tonte infraction à cet ordre
serait considérée et punie comme refus de service. Les développements de
cette proposition sont renvoyés à samedi.

M.Ferrouillerat formule une proposition destinée à donnersatisfaction
à certaines cités industrielles évidemment lésées par la loi sur les prud'-
hommes votée l'antre jour: ainsi, dans les villes ou trois intérêts opposés
seront eu présence comme celles de Saint-Etienne, de Lyon. Nirncs et
Lille, il y aura trois catégories: celledes ouvriers, celle des chefs d'ateliers
et celle des marchands-fabricants. Les chefs d'ateliers seront ceux qui sont
à la fois salariants et salariés; ils seront choisis moitié par les ouvriers,
moitié par les patrons.

L'auteur est autorisé à développer demain sa proposition.
Hl. le président. Je dois communiquer à l'Assemblée une pétition quia

un caractère particulier d'urgence; elle est signée d'un très grand nom-
bre d'ouvriers des ateliers nationaux, qui l'ont apportée hier soir à la
présidence de l'Assemblée. Par cette pétition, des ouvriers demandent quedes interpellations ayant pour objet la disparition du citoyen Emile Thomassoient adressées au ministre des travaux publics.

Ces interpellations ayant eu lieu à la séance d'hier, elle est.aujourd'hui
sans objet. Elle subsiste avec l'importance qu'elle mérite par le nombre des
ouvriers qui l'ont signée.

L'ordre du jour appelle la discussion relative aux ateliers nationaux. La
parole est à M. Sevestre.

M. Paul Sevestre. J'ai reçu , messieurs , des documents émanés de fa-
bricants de l'industrieparisienne. Il résulte manifestement de ces docu-
ments , i. que le travail ne manque pas dans un grand nombred'ateliers,
et que cependant ces ateliers sont déserts ; 2. des ouvriers auxquels on a
offert un salaire de 4 à 5 fr. par jour, ont préféré déserter les travaux de
l'industrie privée pour aller aux ateliers nationaux ; qu'enfin il existe à Pa-ris une sorte d'intimidation organisée par quelques meneurs ennemis de
l'ordre , pour empêcher les ouvriers desatisfaire au travail privé.

Je demande à l'Assemblée la permission de lui lire ces documents. Ce
sont des rapports des fabricants en papiers peints et de fabricants chape-liers qui déclarent être empêchés d'exécuter leurs commandes, par suitede la grève organisée par des meneurs et des paresseux.

Après cette lecture M. Sevestre continue : J'appelledonc toute votre
attention sur cette grave situation. Il est temps, grand temps de remédier
aces abus; il faut, que le pouvoir exécutif avise au moyen de protéger lesnombreux et honnêtes ouvriers qui veulent reprendre leurs travaux.La crise se perpétue par les agitateurs; ce ne sontpas seulement les chefs
d'industrie, mais l'Etat et les travailleurs eux-mêmes qui souffriront long-
temps de cet état de choses. Ceux-ci ne connaissent pas leurs véritables en-
nemis, et se laissent trop facilement égarer sous l'influence d'une misère
trop incontestable.

MM. Joignuau et Pelletier combattent successivement , au point de vue
socialiste, le discours de M. Sevestre.qui est appuyé par M. Grandin.

M. leministre des travaux publics, aprèsavoir établi une distinction en-
tre les véritables ouvriers quifont partie des ateliers nationaux et les mal-
faiteursqui s'yétaient faufilés, annonce que demain il sera proposé à l'As-
semblée des mesures quirendront le calme à tous les esprits, et qui auront
pourrésultat derendre l'ouvrier à ses véritables travaux et de faire succé-
der la fécondité à la stérilité.

Après quelques paroles de M. TVolowski, la discussion générale est close.
On passé au vote du projet de décret. Il est ainsi conçu :
« L'Assemblée nationale.
» Considérant que le travail des ateliers nationaux est devenu impro-

ductif, queson maintien dans les conditions actuelles seraient en contra-
diction avec une administration de la fortune publique, avec le relour de
l'ordre et lareprisedes opérations industrielles ou commerciales, qu'ilcon-
stituerait une aumône déguisée, et que le plus grand nombre des travail-
leurs inscrits aux ateliers nationaux réclament eux-mêmes le moyen de
gagner plus librement leurexistence, etrefusent de prélever plus longtemps
sur la fortune publique des derniers qui n'appartiennent qu'aux orphelins,
aux infirmes et aux vieillards. »

Ce préambule est mis aux voix et adopté.
Décrète :

Art. le'.I e'. Le travail àla tâche sera substitué, sous le plus brefdélai pos-
sible, dans les ateliers nationaux, au travail à la journée. Il sera livré direc-
tement, aux prix des devis, sans rabais et sans intermédiaire d'entrepre-
neurs, soit à des ouvriers associés, soit à des ouvriers isolés, suivant la
nature des travaux.

Art. 2. Des crédits spéciaux seront ouvertsaux ministères des travaux
publics, du commerce et de l'intérieur, pourhâter, par voie d'avances et
de primes, lareprise des travaux départementaux, communaux ou d'indus-
trie privée.

Art. 3. Les ouvriersséjournant, depuis moins de trois mois, dans le dé-
partement delà Seine, et qui n'y justifieront pas de leurs moyens d'exis-
tence, recevront poureux et leurs familles une feuille déroute, avec indem-
nité de déplacement, dontpartie sera payée pendant le trajet et partie aulien de leur destination.

M. Guichard demande qu'on précise le sens de ces mots lieude leurdestination: s'agit-il de leurcommune et de leur lieudenaissance?
M. le rapporteur explique que la commission s'estservie de ces termes

précisément pour que l'ouvrier eût le droit de désigner lelieuoù il lui
conviendrait dese rendre.

L'art. 3 est mis aux voix et adopté sans modification.
Art. 4. Le président décret sera applicable dans les villes on communesdes départements, sur la demande desconseils municipaux.
M. Martin insiste sur la nécessité de prendre les mesures propres à

assuicr sur tous les points de la république un outillage complet mis à ladisposition des travailleurs. L'orateur propose un amendement formulédans ce sens, mais il n'est pas appuyé. En conséquence, l'art. I»'est misaux voix et adopté.
M. Monceau (du Rhône) a proposé comme article additionnel un amen-

dement, ayant pour but d'assimiler la comptabilité das travaux à exécuterde gré à gré en vertu de la présente loi, à celle des travaux que l'Etat fait
exécuter d'après le mode ordinaire d'adjudication. Il développe les motifs
de son amenJcmcnt.

M. Falloux, rapporteur, combat l'amendementproposé comme M. le pré-
sident se dispose à le mettre aux voix, mais un grand nombre de représen-
tants, siégeant au centre, lui font observer qu'ils n'ont pasentendu un seul
mot des observations du rapporteur.

L'amendement de M. Monceau est repoussé.N.firunet propose un autre article additionnel : il a pour but d'imposeraux communes l'obligation d'aviser auxmoyens de mettre immédiatementa fa disposition des travailleurs le matériel dont ils auraient besoin pourpouvoir exécuter les travaux dont il* soumissionneraient l'entreprise.Il développeson amendementet soulève uneassez vive interruption quandil 'ui arrive de dire que les ateliers nationaux sont unrésultat du progrès-social que nous venons réaliser. L'orateur explique sa pensée, puis mitredans le développement des motifs que militent en faveur de l'adoption deson amendement, mais auxquels l'Assemblée n'accorde qu'une médiocreattention.
M.Fallonx répond en peu de mots aux reproches dont le travail desa

commission a été l'objet de la part du préopinant, et explique qu'il n'y apas vn, devis de travaux qui ne contienne un chapitre spécial relatif aux
trais d outillage ; que dès lorsl'amendement proposé est annulé.L Assemblée partage l'avis du rapporteur'et rejette l'amendement.M. leprésident. Il y a encore deux amendements.M.Lerault a proposé d'exclure de»prescriptions du décret les ouvriers

i s " Vfn,r à P"ris tous '<--" ans à des époques périodiques ,et qui dès-lois "e rc,"l>l"-aient pas la condition dun séjour préalable de dix-huit moisa Pans, connue les maçons.

ParLsTröroiet ** '^ * ** amendemoa^ ' V* «t adopté et formera
Le dernier amendement est proposé par M. Marchai. Il a pour but d'im-poser aux ministresde l'intérieur,,1 des travaux publics de rendre tous leshuitjourscompte a l'Assemblée desrésultats de l'exécution du projet. M.Marchai le développea la tribune. Il est appuyé , mais l'Assemblée ne levote pas. "
L'ensemble du décret est alors mis aux voix et adopté.M. le president. M.Labordèrc est-il président? La parole est an rap-porteur de la commission chargée de l'examen du projet de décret relatifaux rapports de la Commission executive avec l'Assemblée nationaleM.Percée rend compte du travail auquel la commission s'est livrée pour

arrivera la fusion des divers amendements proposés à l'article 4 du projet.II annonce qu'il parle au nom de la majorité de la commission, lerappor-teur ayant partagé l'opinion delà majorité et s'étant réservé de soutenirson opinion à la tribune.
L'orateur annonce qu'il est inutile de revenir sur les événements du 15

mai, qui ontamené la discussion quelque peu vive quia eu lieu, et que
c'est d'accord avec la commission executive que la mnjorilé de la commis-sion a arrêté larédaction suivante :

«Les dispositions militaires extérieures a prendre pour la sécurité de
l'Assemblée nationale sont du ressort de la commission executive, sanspréjudice pour les cas extraordinaires du droit de réquisition directe ré-
servé, par les art. 83 et 84 du règlement au président. »

Ou demande la clôture, mais M. Labordère insiste pour être cntcr.du.Ses
explications soulèvent de violents murmures. II rappelle que l'article 4 duprojet du gouvernemeut était m»uvais, parce qu'il avait pour but deres-treindre l'autorité du président.

L'orateur expose que la minorité de la commission avait arrêté un autre
projet d'article 4, etaprès en avoir donné lecture j l'Assemblée, il en dé-
veloppe l'esprit, qui était de réserver tous les droits du président, seul re-
présentant de la souveraineté de l'assemblée, tout en confiant au pouvoir
exécutif, dans les cas ordinaire, le soin de veiller à sa sécurité,

Deux principes, dit-il, se sont introduits dans le gouvernement provi-
soire ; l'un, celui de la modération que l'orateur partage; l'autre, conscien-
cieux d'ailleurs,celui de la violence.

M.Flocon interrompt l'orateur. M. le président lui rappelle qu'il n'a pas
ce droit.

M. Labordère. Je comprends que vous repoussiez mes paroles, parce quevous êtes précisément l'un des hommes qui représentent le principe.
L'orateur insiste sur la nécessité d'investir le président de l'Assemblée

d'un grand pouvoir, et explique la différence qui existe entre l'amende-
ment proposé par la majorité de la commission et celui de la minorité.Il dit : dans les cas extraordinaires et d'urgence, s'il le jugenécessaire;l'orateur ajoute que la minorité de la commission aurait au contraire voulu
que le droit du président fût absolu, et que, pour en faire usage, il n'y eût
pas préalablement à déciders'il y a nécessité et urgence...

L'orateur continue à exposer, au milieu du bruit, la nuance qui sépare la
rédaction de la majorité et celle qu'auraitvoulu adopter la minorité.

Malgré lesréclamations qui s'élèvent de toutes parts, M. Labordère per-siste a occuper la tribune. Il se plaint amèrement des interruptions dont il
est l'objet.

M. Billault. Citoyens, je fais partiedcla minorité de la commission, de-
venue maintenant la majorité, et je dois vous rappeler en peu de mots ce
qu'elle a voulu, en évitant avec soin toute querelle de mots. Ce que nous
voulons avant tout, c'est que l'Assemblée soit sûrement défendue.

Comment les choses se passent-elles dans les cas ordinaires ? vous lesavez. Comment se passent-elles dans les cas extraordinaires ? La Commis-sion executive agit, et si l'urgence devientplus pressante, cil3 en réfère àvotre président, qui agit.
Voix. Alors, il est jugede l'urgence !
M. Billault. La majorité n'a pas cru devoir inscrire dans le texte du pro-jet ce qui est formellement entendu,et qui,mis dans ledécret, eûtressem-

blé à un acte dedéfiance.
Ce n'est pas là une simple question de mots, ajoute l'orateur ; s'ily avait

division, il faudait aviser à un vote qui compromettrait singulièrement laposition actuelle des choses.
La majoritéde votre commission, la majorité actuelle, après avoir eu soinde se mettre d'abord avec la commission executive, ne change rien à l'étatde choses actuel ; elle ne fait que concilier.
M. Dufaure. Je ne prolongerai pas ce débat ;je n'ai qu'un mot à dire àl'Assemblée pour poser la question. Votre commission s'est réunie pour

opérer la fusion des divers amendements proposés, et c'est en son nom quejevous parle.
Deux amendements sont en présence: l'un, celui de la minorité, consiste

à écrire dans ce décret le droit formel du président; l'autre à le sous-enten-
dre, eh bien ! jecrois qu'il est nécessaire de le mettre dans l'artiele,et qu'il
ne faut pas le sotis-cnlendrc.

Ce n'est pas une question de défiance à l'égard du pouvoir: c'est, une
question d'interprétation et de bons sens. Supposons l'ordre donné par
votre président ou vos questeurs et transmis à un officier. Ces officier de-
mandera s'il y a urgence, carce n'est que dans le cas d'urgence que le
président a le droit de lui donner des ordres.

Mais qui jugera l'urgence? Lui direz-vous qu'il aille lire le Mimileur,
etqu'il y verra que c'est le président qui seul en est juge.

M. de Lamartine. Je ne veux pas revenir, Messieurs, sur des débats irri-
tants. La vérité , Messieurs , c'est que les malheurs qui ont affigé la nation
ne sont pas la faute de la commission, ne sont pas la faute de l'Assemblée ;
ils pèsent sur l'une et l'autre.

Nous avions pris tontes les mesures : la justiceest saisie de l'examen des
causes qui ont amené leur inutilité; mais nous espérons encore que , lors-
qu'elle pourra soulever le voile de son instruction, elle y trouvera plus de
faiblesse que de crime. Jem'explique :

Je n'entends pas parler du complot , mais des hommes chargés de l'exé-
cution de nos ordres. L'orateur rappelle à l'Assemblée que la commission
executive dépendentièrement d'elle, qu'elle n'a quel'honneur d'être l'exé-
cuteur de ses volontés.

Sa seule pensée a été de couvrir l'Assemblée nationale et d'empêcher
que ces malheureuses scènesduls mai ne serenouvelassent jamais,aNous
n'avons eu qu'une seule pensée, ajoute-t-il, c'est d'assurer votre sécurité.
Nous n'avions oublié qu'un seul article, c'est celui où il est question pour
nous d'assisterà vos délibérations. L'orateur revient lonii-uementsur tout
ce qui a déjà été dit sur le désintéressement absolu de lacommissiondans
ces questions. Puis, abordant l'objection soulevée par M. Dufaure, il ex-
plique ce qu'a voulu la commission: c'est d'éviter tout conflitpossible dans



le cas où un officier.un chef de légion,serait incertain sur l'obéissancequ'il
doit aux ordres du président.

Trouvez une meilleure rédaction, avons nous dit à la commission, nous
sommes prêts à nous y réunir. Du moment où le président a le droit de re-
quérir la force année, nous avons pensé que c'était en vertu de sou propre
jugement. A cet égard, la commission executive ne fait aucune ebjection à
ce que l'Assemblée ajoute ces mots : dont le président, juge,qui paraissait
de nature à satisfaire certaines exigences.

M. deLamartine. On me demande si la commission accepte l'amende-
mentavec l'addition proposée. Je n'hésite pas à direr Oui !

La clôture est prononcée, et M. le président met aux voix l'amendi-meiil
de la commission avec de sons amendement dont nous venons de donner
connaissance.

L'Assemblée tout entière se lève pour.Personnene.se lève à la conlrc-
épreuve.

Une longue interruption succède à la proclamation du résultat définitif'
de ce vote par assis et levé.

L'ensemble du projet de décret est alors mis aux voix et adopté à une
forte majorité. La séancereste suspendue pendant un quart d'heure.

M. Rolland v la parole pour déposer son rapport sur le projet relatif aux
incompatibilités. Le rapporteur demandeà l'Assemblée si elle croit devoir
entendre les développements de son rapport, ou s'il lui suffira de donner
lecture du projet de décret qui le termine.

Le rapporteur lit le considérant placé en tète du décret, et ce décret lui-
même, qui maintient le statu quo, pour ne pas loucher aux droits des élec-
teurs, et réserve l'incompatibilité absolue des fonctions publiques pour la
prochaine réunion de l'Assemblée nationale. Le rapport sera imprimé et
distribué.

M. Francisque Bouvet donne lecture dé son projet de décret, tendant ri
laisser dans leurs loyers les militaires mariés de la réserve.

Le ministre demande que la chambre me rende point de décret, es s'en-
gage à respecter la position des jeunes soldats mariés.

L'Assemblée nationale, en conséquence, rejette la proposition de M.
Francisque Bouvet..

La séance est levée à six heures.
S.:ance du 31 mai.

-L'ordre du jour appelle Irs interpellations de M Xavier Durrieu sur les
affaires de Naples.

M. Xavier Durrieu. — Je viens adresser quelques interpellations au
ministre disaffaires étrangères sur les événements qui ont désolé la ville de
Naples. Il importe à l'honneur de la France, à l'humanité, que notre gran-
de république prenne un parti à cet égard.

Vous connaissez les désastres, les scènes de pillage et de carnage qui
ont soulevé l'indignation de toute l'Europe; vous savez que ces horreurs
sont l'Suvre d'une soldatesque et d'une multitude ameutée pur unroi con-
tré une partie des habitants de cette grande cité.

Vous le savez, à l'occasion de la constitution nouvelle, deux partis se
trouvaient en présence; d'un côteléroi, à la tète des Suisses et des lazzaroui;
de l'autre, la chambre des députés et le véritable peuple de Naples, celui
qui travaille.

Tout-à-coiip. au milieu de cette fermentation, les Suisses se ruent sur la
garde nationale; on pille, on égorge même après la victoire, même le len-
demain, et les propriétés des nationaux français ne sont pas respectées.

Voilà les faits dans toute leurriudilé : à cette occasion, deux versions cir-
culent ; elles sont absolument contradictoires. Suivant le parti vainqueur,
des cliibistos Irançais auraient excité le désordre dansNaples pour y rétablir
iarépublique ; cette version est fausse et calomnieuse de tons points.

La vraie cause, je vais la dire; c'est une infâme machination imaginée
par les représentans de la Russie, de l'Autriche, du Danemarck, d'accord
avec leroi Ferdinand, pour compromettre à la fois et la cause de la liberté
napolitaine et le nom de la république française. Ce qui le prouve, c'est
que le premier coup de fusil tiré, contre les troupes dans cette déplorable
journée, est parti de la main d'un homme de police qui dirigeait le mouve-
ment.

Ici l'orateur soutient que le roi deNaples, effrayé des progrès de la cause
républicaine en Italie; que l'Angleterre, jalousedes succès de la Répu-
blique CD France; que l'Autriche, inquiète pour ses possessions en Italie,
out uni leurs efforts machiavéliques pour porter à Naples un coup funeste
à la causerépublicaine.

L'honorable représentant assure que ces faits lui ont été affirmés par les
hommes les plus dignes de foi.

Quelles instructions, dit-il, a reçues à son départj pour les parages de
Naples M. l'amiral Bandin?

Ce qui est certain, c'est que notre escadre n'a pas fait un mouvement;
cela tient-il à son caractère? Je ne le crois pas.

Dans tous lis cas, je voudrais savoir quelle sera la conduite de notre
gouvernement à l'égard du méprisable gouvernement qui règne à Naples.

Je sais qu'on a dit qu'on obtiendrait des indemnités pour les nationaux
français; cela ne suffit pas ; il ne faut pas qu'on puisse dire que laFrance a
fomenté la révolte à Naples pour avoir de l'argent.'

Une flotte anglaise est dans le golfe de Naples, en face de la nôtre. Que
fera celle ci, dans certaines éventualités ?

M. Bastide, ministre des affaires étrangères. — Je demande à l'Assem-
blée la permission de ne passuivre l'orateur qui descend de la tribune dans
les considérations de politique générale auxquelles il s'est livré.

Le but principal de ses interpellations paraît avoir été de demanderquelle
avait été et quelle serait l'altitude desreprésentants de la république fran-
çaise vis-à-vis dugouvernement de Naples.

Prr netlez moi de vous exposer en peu de mots les faits tels qu'ils se sont
passes. Le 15 mai, une collision a eu lieu entre les troupes du roi de Naples
et la population de cette ville ; un grand carnage et des scènes de pillage
s'en sont suivis. Le soir, l'ordre matériel a pu être rétabli.

L'amiral Baudin s'est empressé rie prendre des mesures pour sauvegarder
les nationaux français ; un grand nombre d'entr'eux ont étéreçus à bord des
bâtiments de l'escadre.

Le lendemain 16. il déclara que si Irs scènes de violence et de pillage ne
cessaient pas, l'escadre française serait obligée de faire unedémonstration.

Grâces à ces énergiques protestations, nos nationaux ont été respectés
et une indemnité réclamée par M. l'amiral Baudin a été promise. A celte
occasion, permettez-moi de répondre à l'honorable préopinant qu'il est
tout naturel et très honorable de demander des indemnités pour ceux qui
ont souffert dans leur fortune.

Je mehâte d'ajouter que nos agents ontréclamé énergiquement pour que
le régime de rigueur qui régnait à Naples cessât d'être mis en pratique.
L'amiral Baudin a été assez heureux pour faire accepter et respecter un

armistice entre les troupes royales et les citoyens napolitains.
L'Assemblée passé à l'ordre du jour.
Le parole esta M. Dabirel pour des interpellations concernant le con-

seil d'amirauté.
M. Dahirel. — Mes interpellations ne seront pas longnes. Je les réduirai

tout d'abord à une question 'le dignité pour l'Assemblée nationale.
Je n'examine pas si la mesure prise par le minisire de la marine est bon-

ne ou mauvaise en elle-même, je soutiens seulement qu'en organisant le
conseil d'amirauté le 25.1eministre de la marine eût dû consulter l'As-
semblée nationale.

M. Casy. ministre de la marine. — Le décrctdu gouvernementprovisoire,
du 3 mai, donnait évidemment au ministre le droit de constituer le conseil
d'amirauté et de le réglementer.

J'étais loin de penser qu'un collègue viendrait rn'interpcllcr pour
avoirmanqué de déférence à-l'Assemblée nationale en exécutant ce décret.

Le conseil d'amirauté est un conseil facultatif et non un conseil perma-
nent ;i! a existé, il a cessé d'exister selon les temps.

L'Assemblée enlend encore MM. Dahirel, C.isy, ministre d-r la manne ;
Lacrosse, Crémieux, puis K \[e p., ss(. .-, p,,rdre ,]„ jonr;

M. lé président. — J'appelle toutn l'attention de l'assemblée sur une
communication grave que j\,i „ lui faire immédiatement. (Agitation. —Tons les membres qui avaient quitté U-ur-s [il iccs s'empressent de les rô-

prendre. Le plus profond silence s'établit.)
M. le président, d'une, voix lente et grave. —Le procureur-général de la

république près la cour d'appel de la Seine et le procureur de la république
près le tribunal de lrè instance, demandent à l'assemblée nationale, par un
réquisitoire dont il va être donné lecture , l'autorisation d'exercer des pour-
suites contre le citoyen Louis Bianc, représentant du peuple, et l'applica-
tion contre lui s'il y a lieu , des dispositions du code d'instruction crimi-
nelle et du code pénal.

Ici , M. le président donne lecture du réquisitoire, dont voici le texte :
Nous, procureur-général de la république près la cour d'appel de Paris :
Et procureur de la république près le tribunal de première instance de

la Seine.
Requérant, conformément à la loi ;
Considérant que de l'instruction commencée contre les auteurs ou com-

plices de l'attentat du 15 mai, présent mois, contre la représentation
nationale, des témoignagesreçus, des faits et documentsrecueillis, et no-
tamment des déclarations du représentant Louis Blanc, entendu comme
témoin ;

Il résulte dès à présent présomption que ledit Louis Blanc a pris part à
l'envahissement et ri l'oppression de l'Assemblée;

Considérant, en effet, qne leditLouis Blanc, de son aven, a parlé deux
fois au peuple avait envahi le palais de l'Assemblée, une fois à la fenêtre
du péristyle, où il était accompagné des citoyens Barliès et Albert ; et une
seconde lois, sur une chaise, dans la salle de Pas-Perdus, et qu'a la suite
de ces deux allocutions, il a été porlé en triomphe par les rebelles dans
l'enceinte de l'Assemblée.

Considérant que dans la salle des séances, et pendant le tumulte, Louis
Blanc ayant pris la parole, a dit notamment : « Je vous félicite d'avoir re-
» conquis le droit d'apporter vos pétitions à la chambre ; désormais, on ne
» pourra plus vous le contester. » Ce qui a été entendu par quatre repré-
sentants du peuple qui en ont déposé ;

Considérant que, sans qu'il soit besoin d'apprécier les autres circonstan-
ces incriminées et imputées à Louis Blanc, et sans qu'il soit besoin de dé-
terminer d'une manière définitive le caractère des paroles par lui pronon-
cées, il résulte Suffisamment aujourd'hui de l'ensemble de la procédure
commencée, présomption contre Louis Blanc d'avoir volontairement parti-
cipé à l'envahissement et à l'oppression de l'Assemblée nationale ;

Que cet envahissement et cette oppression sont de nature à constituer le
crime d'attentat ayant pour but, soit dedétruire, soit de changer le gou-
vernement, crime prévu par l'article 87 du Code pénal.

Requérons, en conséquence,qu'il plaise à l'Assemblée nationale autori-
ser des poursuites contre le citoyen Louis Blanc, représentant du peuple,
et l'application contre lui, s'il y a lieu, des dispositions du code d'instruc-
tion criminelle et du code pénal.

Fait au Palais-de- Justice, le 31 mai 1848.
Signé, Auguste Portaiis,

M. le président. — Quelqu'un demande-l-il la parole?
X — Dans le réquisitoire dont vous venez d'entendre la lecture, \

y a un fait qui est ri ma connaissanceet qui vi'-nlà la décharge du citoye n
Louis Blanc; ce fait, c'estque c'est sur l'autorisation de noire président que
M. Louis Blanc a élé haranguer le peuple sous le péristyle. Je déclare ce
fait, quoique jen'aie pas l'honneur Je connaître M.Louis Blan' ,

M. Louis Bblanc. —Je demande la parole.
M monte à la tribune.
M. le président. — Le citoyen Louis Blanc, comme inculpé, a droit d'être

entendu immédiatement, à moins qu'il ne préfère parler après Ie représen-
tant qui est à la tribune.

M. Louis Blanc. — Je parlerai après.
M , qui n'a pas quitté la tribune, demande que l'Assemblée ne

prenne de décision qu'après le rapport d'une commission spéciale.
M. Louis Blanc. —Citoyens représentants, je ne viens pas me défendre

comme homme, mais commereprésentant du peuple. Ce qu'on vient vous
demander en ce moment, c'est de vous décimer vous-mêmes les uns les
autres, C'est ainsi que de colle république, qui devra être une ère de dou-
ceur ri de clémence, on veut faire un régime de terreur.

Voilà la récompense de ceux qui ont cherché à fonder celle république
egalitaire, juste et heureuse : il n'y a plus pour eux ni égalité, ni justice,ni
humanité.

\ oilà la récompense de ceux qui, pendant deux mois et demi de l'admi-
nistration la plus difficile, ont eu cet insigne honneur dont l'histoire leur
tiendra compte, de diriger celte république dans de telles voies qu'il n'y
ait pas eu, je ne dirai pas une goutte de sang versée, mais pas une seule ar-
restation faite, pas une seule atteinte portée à la liberté des personnes,
exemple sublime que jamaisaucun gouvernement n'avait donné !

Voilà maintenant ce que je veux signaler à voire attention. On cherche à
vous engager dans un système d'exagération ; on vent que vous nous écra-
siez aujourd'hui, sans songer que peut-être nous vous écraserons demain.

On m'accuse d'avoirvoulu renverser la république, niui qui ai consacré
ma vie à préparer son événement!

On m'ai ribuc des paroles contraires à l'inviolabilitéde cette Assemblée
quand j'ai dit au contraire: « Qui est ici? c'est le Peuple lui-même! »

Eh quoi.'j'aurais excité le peuple à violer celleAssemblée dont j'ai l'hon-
neur de faire partie! mais mille témoins pourront dire le contraire. On a
menti quand on m'a imputé ces paroles!

J'ai dit plusieurs fois que jeregardais celte manifestation comme dange-
reuse, surtout pour la liberté ; car je me rappelais qu'à la suite de la dé-
monstration du 16 avril, la réaction a commencé à devenir menaçante
pour la liberté.

Ce que jedis, citoyens, ce n'est pas pour éviter la prison. que je ne crains
pas ; ce n'est pas pour éviter la mort, que je ne crains pris!

Plusieurs voix. — La peine de mort est abolie en matière politique.
M. Louis Blanc. — Je ne voudrais pasrépondre que la peine rie mort ne

sera pas rétablie.
Voix de tontes parts. — Par qui ? par qui ?
M.Louis Blanc. — Vous me demandez par qui ? Je crois qu'elle sera ré-

tablie, non par l'Assemblée , non par la garde nationale , mais je crains
qu'elle ne soit rétablie par la force même des choses ; je crains que le peu-
ple ne puisse rester calme en face des efforts tentés par laréaction.

On m'accuse d'avoir violé l'Assemblée nationale! Rnppclcz-vous les évé-
nements du 15 mai; mille témoins vous diront qu'assiégé à mon hanc pen-
dant une demi-heure par des hommes que je ne connaissais pas ,je neme
suis décidé à aller au devant de la foule que pour essayer de sauver l'As-
semblée au grand péril des malentendus que de semblables scènes peuvent
engendrer. .

Je ne m'y suis décidé que quand on m'en a pressé, au nom du salut de
l'Assemblée ; alors je suis monté au fauteuil du président, je lui ai dit: On
me presse de parler au peuple, on me dit que mon refus peutcompromettre
la sûreté de l'Assemblée.

Le président alors m'accorda l'autorisation de sortir pour chercher à
calmer le peuple.

Je défie qui que ce soit, à moins qu'il ne soil le plus lâche des calomnia-
teurs, de dire que j'aie proféré une seuleparole qui ne fût pas une parolede conciliation.

Je ne demande pas que l'autorisation deme poursuivre soitrefusée, je
suis curieux dd savoir quelle accusation on portera contre moi, je suis cu-
rieux de savoir quel sera lerésultat de ce que j'appellerai la conspiration
du mensonge organisée conlre moi depuisun mois!

Non, je le répète en terminant ,je n'ai pas voulu violer la souveraineté
de l'Assemblée ; jela respecte, comme issue du suffrage universel. Si cette
Assemblée était dissoute, ce serait nous conduire au chaos, ce serait enle-
ver toute base à l'ordre politique.

Ces expressions, que j'ai employées en commençant, je lesrépète, par
respect pour l'Assemblée. Quant à ce qui me concerne personnellement, je
le répète, jene me justifiepas.

M.... dit que le 15 mai, le citoyen Louis Blanc n'est monté à la tribune
qu'après avoir consulté le président.
comme citoyen, je dis que c'est un devoir pour tout bon citoyen

M. Etienne Arago. — Je déclare que quand le citoyen Louis Blanc est
monté auprès du président pour lui demander l'autorisation deharanguer
le peuple, le président lui a dit : Comme président, jen'ai rien à vous dire,

M.Biichez. — Ce que vient de rapporter le citoyen Arago est parfaite-
ment exact.

M. , . . , — Après les émotions pénibles du 15mai, je dois vousrappeler
que sur ces bancs qui, alors, il faut le dire, étaient vides...

Voix nombreuses. — Nous sommes restés sur nos bancs! A l'ordre! à
l'ordre !

Le même représentant. — Quoi qu'il en soit, ceux qui étaient présenls
oui pu entendre Louis Blanc dire aux ouvriers : Retirez-vous, qu'il ne soit
pas dit que vousavez violé votre propre souveraineté.

M.... — Je déclare que le 15 mai, dans la salle des conférences, je l'ai
vu aborder par deux hommes qui lui ont dit ; Allez donc parler au peuple ;
et qu'il a répondu: Que voulez-vous que je diseà des fous ? ces hommes
sont fous !

M a entendu dire àM.Louis Blanc, le 15 mai :Ma place est sur mon
banc, et j'yresterai.

M. deLarcy. —■ Jeviens protester contre les paroles d'un précédent ora-
teur qui a dit qu'à un certain moment beaucoup debanquettes étaient, vi-
des; je veux rappeler à l'Assemblée que nous sommes, au contraire, restés
tous sur nos bancs.

M. le président. — J'aurais immédiatement rappelé à l'ordre l'orateur
dont on a parlé, s'il n'avait pas aussitôt expliqué qu'il avait voulu parlerdes
derniers moments qui ont suivi l'expulsion du bureau.

J'ajoute que s'il s'élevait une voix pour contester l'attitude calme et
digne de l'Assemblée jusqu'au moment où le bureau a dû céder à la vio-
lence, celui qui les prononcerait serait énergiquementrappelé à l'ordre.

M. Crémieux, ministre de Injustice, demande qu'à l'instant même l'As-
semblée se retire dans ses bureaux pour nommer une commission qui fera
son rapport sur la question d'autorisation.

Quelques voix. —La clôture! l'ordre du jour!
La clôture est prononcée; l'ordre du journ'est pas adopté.
L'Assemblée décide que la demande en autorisation de poursuites sera

renvoyée dans les bureaux qui nommeront une commission de dix-huit
membres.

Sur le demande d'un grand nombre de membres, M. le président donne
une nouvelle lecture du réquisitoire.

Au moment où M. le président arrive au passage portant que les paroles
attribuées par la prévention a M. Louis Blanc ont été entendues par quatre
ieprésentanls qui en ont déposé,plusieurs voix de la gauche demandent les
noms.

M. le président. —- Votre président n'est saisi que du réquisitoire; il ne
peut ni ne doit faire antre chose que d'en donner lecture.

M.Louis Blanc. —Qnandje suis monté pour la première fois à la tribu-
ne, je n'avais pas entendu la lecture du réquisitoire ; j'entends mainte-
nant qu'il v est dit qu'il résulte de ma déclaration que j'aiparlé deux fois
au peuple; mais on n'a pas dit que j'avais pourtant ajouté que c'était d'a-
près l'autorisation de M. Ie president.

Quant aux paroles qu'on m'attribue et par lesquelles j'auraisfélicité
lepeuple d'avoir reconquis le droit de pétition,je déclare que c'est une
calomnie.

Voix nombreuses. — Nous avons entendu Ces paroles !
D'autres voix. — C'est un démenti !
M.Louis Blanc. — Oui, je le déclare, ces paroles qui mesont attribuées,

jene lésai pas dites...
M. le président. — Des personnes dont le témoignage peut être invoqué

enjustice doivent écouter en silence; comprenez donc votre mission.
M. Louis Blanc descend de la tribune; arrivé au bris de l'escalier, il est

entouré par une foule de députés qui lui adressent les interpellations les
plus vives. Plusieurs de ses amis le croyant menacé descendent pour le pro-
téger; M. Louis Blanc regagne sa place. Plusieurs représentants l'engagent
à remonter à la tribune; il s'y décide enfin sur les vives instances de M.
Murât.

M. Louis Blanc, àla tribune. -— Il est évident que dans la séance du 15,
j'aiparlé du droit de pétition; mais je croyais que ce droit ne pouvait être
consacré qu'autant que la pétition serait luc par vn représentant. Voilà
pourquoi j'ai dit: Qu'on me permette de lire la pétition; mais ma voix a été
étouffée.

Alors j'ai dit: « Si vous vonlez que le droit de pétition soitrespecté, res-
pectez donc votre propre souveraineté. Telles sont les paroles que j'ai pro-
noncées, et j'en appelle au Moniteur.

Après ces paroles de M. Louis Blanc , l'Assemblée se retire dms ses bu-
reaux ; il est q.ua'.re heures un quart.

A cinq heures cinq minutes, M. Scnart , vice-président, remonte au fau-
leti.l et annonce que la commission nommée par les burcax se réunira de-
main ri dix heures.

L'Assemblée décide qu'elle ne tiendra pas séance demain , jourde l'As-
cension.

A IA HAVE, efovx C. Van dci> !Mcei», Spui, N" 75.

TaEATRE-ROYAL-FRWÇAIS DE Là IÎAYE.
Samedi, 3 Juin 1848. (Représentation n" 1.)

(Pour l'ouverture de l'année théâtrale.)
Les trois premiers actes de :

liC Barbier tic Sévllle.
Opéra comique , paroles de Beaumarchais , musique deRossini.

M.BONNAUX , premier ténor léger, remplira le rôle du Comte Almaviva.
M. BEAUCE , baryton Mutin , remplira le rôle de Figaro.
M. BESSIN , première basse noble , remplira le rôle deBasile.
Mme BESSIN , première chanteuse légère , remplira le rôle deRosine.

Précédé de :

ÎLe Çhâlet.
opéracomique en unacte,paroles deMM.Scribeet Mellesville,musiqued'Adam.

M. PARIS . second ténor, Moreau Sainti , remplira le rôle deDaniel.
M. HANOÉ , Ire basse comique et seconde, remplira le rôle de Max.

On commencera à 7 heures.

AHIÛHCES.

BAZAR ANGLAIS,
SOLS LA DIRECTION DE

C.OPPENHEMf Jfr, tl'AßMStcrtlam,
au Kortè'lloutslraat, rmn n 104, àLa Haye,

Grand assortiment .d'articles de nouveautés Jen objets de luxe et
D'UfILITÉ JOURNALIÈRE, tels que Meubles en Acajou et Palissandre,
Chaises et Easy Chairs de Fantaisie , Ornements en Bronze , bon plaqué à bord
d'argent , Cristal , Porcelaine , assortimentde Papeterie etParfumerie , objets
précieux en laqueetPapier Mâché , grandassortiment de Couteaux de table et
autre coutellerie , enfin une spécialité d'articles anglais trop nombreux à
détailler; le tout à des prix fixes et modérés, CHAQUE ARTICLE PORTANT
EN CHIFFRES LE PRIX DE VENTE.
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